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Nous faisons appel à tous les hommes

qui veulent l'affermissement définitif de

l'ordre public, et la garantie absolue des

principes constitutifs de la société.

Société , propriété, famille, religion, or-
dre public, liberté, nationalité française,
tout a été mis en péril par l'insurrection la

plus criminelle, la plus épouvantable que

le monde ait vue Hier encore, cette insur-

rection a voulu laisser dans les ruines de nos

grandeurs une trace indélébile de ses at-
©

tentats contre la civilisation et la France.

C'est pour nous une nécessité urgente de

nous préserver contre le retour d'une pa-

reillebarbarie et d'une pareille tyrannie.
Tous les hommes honnêtes et sensés doi-

vent s'unir dans 1111 seul et même sentiment,
rendu plus vifencore par le triste souvenir

de nos désastres. Le gouvernement de

l'Assemblée nationale et son chef, M.

Thiers, ont triomphé du désordre et de l'a-

narchie. Notre premier devoir, électeurs,
est d'assurer et de compléter ce triomphe ;

c'est d'envoyer à l'Assemblée, qui est sou-

veraine, les hommes les plus capables d ap

puyer le Gouvernementactuel et son chef,
de les aider à remplir leur difficile mission,
à délivrer notre territoire delà présence de

de l'ennemi, à déblayer nos ruines, à réparer
notre édifice social, à reconstituer notre

FEUILLETON DE L'ÉHO ROANNAIS

LA

JOLIE LAI

Le colonel d'Autran n'était ni d'âg \ ni d'humeur
à courir après les gens, mais le colonel dirigeant
l'es travaux ayant été le voir, celui-ci fut si bien

reçu à l'usine qu'il lui demanda la permission de
lui présenter quelques uns de ses offl fiers pour
lesquels il avait une sympathie tout : paruèii-
lière.
(Jette autorisation lui fut accordé - dé grand

cœur et de très-bonne grâce, M. d Autra'n'étant
fort accueillant en véritable soldat et en grand sei-

gneur qu'il était, les deux natures hospitalières
par excellence.
C'est ainsi que M

IIe Madeleine d'Autran vit ar-
river chez elle, entre son père et le colonel d'état-
major qui lui avait été déjà présenté, M. Paul de
Mortagne, capitaine attaché aux travaux de la
carte de France.
M. de Mortagne était, dans l'entière et complète,

acception du mot, ce que l'on peut appeler un
beau garçon et un élégant cavalier.
La cuirasse aurait bien été à sa puissante poi-

trine, il avait la tête fine et fière, 1 œil d'un bleu
sombre et profond, les cheveux abondants et fri-
sés, noirs comme les cheveux d'un higaido de pure
race, et de plus, il avait, dans toute sa personne,
une grâce qui paraissait d'une douceur d'au-

armée, nosfinanc.es, l'ordre matériel etmo-

ral, la France , en un mot. La régénération
de la France, tel est le but. Ce but sera

atteint, nous en avons tous la conviction
intime et profonde ; mais il ne le sera que
par notre union , notre résolution, et sur-

tout par notre sagesse. M. Thiers l'a dit;
répétons-le avec lui; car jamais mot n'a été

plus vrai et mieux dans la situation : « L'a-

venir estau plus sage. »

Soyons donc convaincus de cette vérité,
que le choix des électeurs doit s'arrêter sur

les plus dévoués à l'œuvre entreprise par M

Thiers, et les plus sages.
Le programme de Bordeaux et le dis-

cours de M. Thiers, dw 8 juin, seront no-

tre règle pour le présent. Nous n'en avons

pas à chercher pour un avenir que M.

Thiers, lui-même, a sagement réservé.
Nous appuyons donc le Gouvernement

sous sa forme républicaine actuelle.
Maintenant ce Gouvernement ne sera sé-

rieux et fort qu'à la condition d'être le

Gouvernement, non d'un parti avide d'ac-

eaparer le pouvoir, mais de tous les partis,
autrement dit de la France.

Si nous ignorons quelle sera sa durée,
nous pouvons , nous devons affirmer qu'à
ce prix là seulement il aura une durée. En-

voyons donc à M. Thiers les hommes les

plus désintéressés et les plus capables.
Nous nous défions des candidats qui cher-

cheraient à exploiter une situation au pro-
fit d'une certaine politique, et repoussons
sans hésiter tous ceux qui, parleur conoi-

venee, leurs faiblesses, 011 même par des

illusions coupables, ont encouragé les mûu-

vaises passions, propagé des idées fausses,
altéré le"bon sens public et rendu notre ré-

génération plus difficile. Faisons appel
moins à des hommes de parti qu'à des

hommes de courage et de lumière, à des

tant plus charmante chez lui qu'elle corrigeait
une allure un peu froide et légèrement hautaine.
— Monsieur, -lui dit le colonel d Au Iran, main-

tenant que vous voilà bien r ça p tr la maîtresse
de cems, revenez aussi souvent que cela pourra
vous être agréable, et sans attendre d'invitation
nouvelle, j - vous prie : une fois pour toutes, nous
vous faisons aujourd'hui une invitation de bonne

sympathie et comptez que vous nous ferez tou-

jours grand plaisir en sonnant à la porte ded'usine
ou en frappant à l'huis de Puymaueé.
Nous sommes un peu sauvages, ma fille et moi,

et quoique nous ne sortions guère d'ici, nous n'en
sommes pas moins fort reconnaissants a ceux qui
veulent bien venir nous y trouver.
— Oui dà, mon cher entant, dit le colonel au

capitaine en revenant avec lui, le soir à Beausé-

jour, n'esl-co point un aimable homme que cet
artilleur, et que sa fille me pl iît fort, je vous as-

sure, bien qu'elle ne.so.it pas une de ces femmes,
qui font mille grâces charmantes aux gens, les
entortillant avec des sourires et des prévenances
affectes qui mettent très-mal à l'aise dans leur
maison.
Ce sont de braves et d'aimables gens que les

d'Autran, et je me promets de revenir les voir
souvent, mais très souvent.
Le capitaine remercia son colonel avec beaucoup

de sincérité, car il était parfaitement de son avis
et s'il s'était déjà promis, à part lui, de profiter
de l'invitation qui lui avait été si franchement
faite.
En effet, M. de Mortagne prit l'habitude d'aller

beaucoup à Puymaugé où il trouvait toujours le
même accueil charmant et sans prétention de la

part dît père et de la fille.
Sur ces entrefaites, un des plus riches habitants

de Beauséjour, autrefois banquier en sa bonne
ville, eût la joie de voir revenir son fils auprès de
lui.
M. Philippe Reiville avait été poussé dans le

hommesdont la présence soit pour l'Assetn-
blée nationale une force de plus. Procla-

irions bien haut que cette Assemblée est

notre sauvegarde, et qu'elle est certaine-
ment appelée, dès aujourd'hui, à refaire

quelques unes de nos lois politiques essen-

tielies. Que nos choix soient donc une pro-
testa tion contre la passion malheureuse de

cuixqui tendent à la déconsidérer et à
l'affaiblir.

NOS CANDIDATS

M. Léon de PONCINS

Désigné par le Comité de l 'arrondissement
de Mon.brisun ., comme candidat du parti de
l 'ordre aux éleciio>is prochaines , je dois faire
connaître à mes compatriotes mes sentiments
politiques.

Au point de malheur et d'abaissement où
notre pauvre France est réduite, mon intime
conviction et qu'aucun homme quel qu'il soit
n'est à lui seul capable de la sauva-, et que
pour ne pas périr, pour reprendre sa pince et
redevenir s'il est possi: le la grande nation, ii
faut de toute nécessité qu'avec l'aide de Dieu
elle se relève et se sauve elle-même. La souve-

rai tre té ualhnaie e i donc suivant moi le prit) -

cipe estes fiel autour duquel les bons citoyens,
doivent se réunir.

Se gouverner soi-même, c'est être libre. La
liberté se place ain-i à la tète de nos institu
tions ; mais pour être digne de la liberté, pour
n'eu pas faire ma: vais usage, il faut, avant tout
être honnête. La morale est la première, l'ia-
rii-pensable condition de la liberté. Trop long-
temps no s n'avons voulu connaître que nos

droits,; il est temps d'étudier et de pratiquer nos

devoirs
Liberté pour permettre au pays de se sauver

lui même, morale pour assurer le bon usage
de la liberté, telles lOivent être les bases essen-
tielies de nos institutions. Po ^garantir l'une
et 1 autre il faut une autorité, en d autres termes
un gouvernement.

A ijourd'iiiii sans prétendre engager, pour de-
main la diuvorain ué nationalequi est et demeure
audessus du nous, je crois les q pistions de

parti fartes pour troubler les destinées du jaays,
non pour les lixer. Je ne connais pa-qu'un par-
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finances par son père et par les protections puis-
sarit s que ce dernier avait su lui acquérir, si bien
qu'il revenait, quoique fort jeune encore, réceveur
général à Beauséjour.
Il était garçon, il fut aussitôt le point de mire

des filles à grosse dot, qui n'auraient point été
fâchées d'épouser, une belle fortune, une grande
situation, et de prendre en même temps un mari
qui, sans avoir rien de particulièrement îvmar-
quabie en lui-même., étiit plutôt bien que mal.

11 avait tout an moins cet avantage assez rare

d etre un homme parfaitement bien'élèvé.
Mu is M. Reiville ne paraissait point courir soit

après les dotsà prendre, soit après les filles à ma-

rier, et quand l'hiver revint, ce qui est en- pro-
vitice le grand moment des unions convenables,
on se demanda si le fils du. banquier n'avait, pas
quelque gros défaut ou quelque vice qui l'éloignuit
du mariage.
Ah ! c'est qu'il y a de bonnes âmes à Beausé-

jour, absolument comme dans presque toutes nos ,

vilies de province et que là, pas plus qu'ailleurs,
les filles que l'on ne songe pas à épouser n'en
éprouvent aucun dépit et ne le témoignent pas ai-
g rement.
Les bals de la préfecture sont la grande affaire

dans la ville, suriout quand le fonctionnaire est
nouveau et qu'il n'a pas encore montré à ses ad-
ministres de quelle façon ii entend les distraire
et dépenser les sommes toujours folles que tout
gouvernement ne peut manqûer de lui donner pour

'

ses frais de représentation. N

M. d'Autran était fort bien avec la préfecture,
et quoique Madeleine aimât peu le monde, elle
ne manquait ni une des réunions ni un des bals
qui se donnaient là, dans la crainte d'affliger son
père qui était autoritaire et gouvernemental un
diable, bien que depuis quelque temps cela corne

mençât à être très-mal pot té et qu'une légère al-
ure d'indépendance, avec un très-acërbe méeon-
lentement fussent déjà fort à la mode,,

îi : la France. Je ne vois qu'une manière de le
servir : travailler tous ensemble à réparer ses
désastres.
Je ne parle pas de l'anarchie parce qu'il est

clair que tout d'honnête homme doit combattre
et poursuivre sans relâche les misérables pour
lesquels le progrès se résume dans l'incendie et
l'assassinat. Comme libéral il est une autre rai-
son pour laquelle je hais l'anarchie : c'est qu'elle
n'est autre chose q ie le despotisme de tous

après lequel le despotisme d'un seul peut être
un bonheur.
Voilà ce que je pense et ce que je pense de-

puis longtemps. J'ai passé les longues années
de l'empire à étudier i histoire de mon pays et

je termine cette courte profession de foi en

repoduisant ici quelques lignes d'un livre que
j'ai publié, il y a cinq ans, par conséquent à
une époque où l'on ne peut m'accuser d'avoir
parlé ou agi en vue d'une ambition personnelle :

« Nous sommes obligés de reconnaître que
» la liberté est la plus puissante, la pl ,s fécon-
» de et la meilleure des idées qui passionnent
» le XIXe siècle en général et la Franee en par-
» culier.....

» S'd est vrai que chaque époque, que cha-
» que nation soit mue par une idée généreuse,
» que celle de la France au XIXe siècle soit
« la liberté, que l'idée libérale soit une des plus
» dignes de passionner les hommes, il est né-
» cessaire que tout ce qui est hostile à la li-
» berté le soit pa r cela même au progrès véri-
» table de notre temps ét de notre pays.

» Si d'autre part la liberté politique n'est
» possible que par le développement de la cons-
» cience et de la raison publique, il s'ensuit
» que tout ce qui est contraire à la logique et
» au devoir retarde l'avènement de la liberté. »

(Cac/iiers de 89 .• pages 17 et 18 )
C'est là ce que je pensais en 1866. Je le pense

eucore aujout d'hui.
Léon de PONCINS.

M. GENTON.,

Saiiii-Hâon-!e-Châtel, samedi.

Mon cher Monsieur,
Permettez-moi de remercier par votre or-

gane , les membres du Comité , quiont bien
voulu me donner leurs voix et mes honorables
concurrents MM. Chaverondier et de Vougy, qui
se désistant eu ma faveur, m'assurent leur éner-
gique et sympathique concours. Ce témoignage

Ce fut à la préfecture que M. Reiville vit Ma
deleine et qu'il eut le mauvais goût d'en deveni
amoureux.

Ceci peut ressembler à une énormité après ce

que nous avons dit, m lis c'est l'exacte vérité quoi
que personne, à Beauséjour, 11e voulut l'accepterainsi.
On vit bien l'assiduité avec laquelle il lui faisait

une epur très-convenable, quoique très-remarquée ;
l'on en causa, l'on en sourit un peu et ceux quin'auraient jamais osé aborder le colonel pour lui
demander sa fit le furent lès premiers à crier bien
haut :
— 11 faut l'audace d'un homme d'argent pour

avoir le courage de faire la cour à cette Jaidron
par amour pour sa dot.
Les premières personnes bien intentionnées

qui abordèrent ce sujet aup-ès de M. Reiville le
mécontentèrent grandèfhènt, etcomme elles étaient
de sa lamifié, qu'il les savait affectueuses à son

égard, il leur dit simplement :
— Je vous serai reconnaissant de ne pas abor-

der une question que vos paroles font blessante
pour moi ; M11» d'Autran me plaît de toutes les
manières, je la trouve charmante, gracieuse,
agréable, belle même et je ne voudrais pas lui
voir changer ce que vous appelez sa laideur con-
tre la plus plantureuse beauté de Beauséjour, de
ces beautés qui ont, à mes yeux, le tort de res-
sembler à des bouchères et de paraître aussi com-
munes qu'elles le sont en réalité : donc plus un
mot, je vous prie, si vous voulez que nous con-
tinuions à nous voir.
On leva les épaules en entendant M. Reiville

faire une pareille profession de foi ; mais comme
il l'avait faite très-sérieusement on ne lui en parla
plus et nul n'osa insister ni lui parler des vues in-
téressées que chacun lui prêtait à Beauséjour.
Madeleine, sans savoir de quelle façon l'aimait

A continuer.
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précieux de confiance m'imposera, si nous réus-

tissons, de grands devoirs. J'appartiendrai sans
réserve à leur accomplissement.
En m'écoulant hier avec une si bienveillante

attention, vous m'avez dispensé d'une longue
profession de foi. Je me résume en deux mots.

Je veux le régime représentatif le pluslibé-
ral et le plus sincère.

Je crois qu'avant d'aborder les redoutables

questions constitutionnelles, le pays doit avant

tout, travailler à sa réorganisation. Dieu lui a

donné pour y arriver un homme d'état éminent,
et une Assemblée vraiment nationale. J'accepte
sans réserve le programme de M. Thiers. Tous

mes efforts tendraient à maintenir la plus étroite
union entre les députés et le chef du pouvoir
exécutif. Là est le salut.

Quand nous aurons assuré la trauquillilé ma-

ternJleet la paix morale dans DOtre patrie, voté
les lois organiques ; quand la France sera réor-

gauisée par le concours de tous les honnêtes

gens, à quelque opinion qu'ils appartiennent,
alors le pays, choisira en toute liberté la forme

dernière de ses institutions. Quant à moi je suis

piêt à m'incliaer devant cette volonté souve-

raine.

Votre bien dévoué,
Genton,

Maire de St-Haon- le-Chdtel

Les élections complémentaires.
Aux candidats qui se sont présentés les pre-

miers. C'est de droit.
A MM. Chavassieux etCherpin , les pupilles

de l 'Eclaireur.

Citoyens candidats , je réprouve , et tout le

parti républicain modéré avec moi , les doc-
triues et les alliances de cette feuille.
La Révolution sociale est le but de Ses ten-

dances , l'émancipation du prolétariat est la
formule de ses revendications.
Cette feuille est affiliée à \'Internationale , je

l'ai prouvé hier , en citant un document du 15
avril 1870 , émané du Comité de la grève du
Creusot. Cette feuille , le mercredi 22 mars,
s'est faite ie moniteur de l'émeute qui a ensan-

glanté l'hôtel de ville. Cette feuille a encou-

ragé de ses vœux les révoltés de la Commune
de Paris. Cette feuille s'est faite l'ennemie de
la République , depuis que César Berlholon
n'est plus préfet ; elle a dépensé tout son

talent et son habileté à tomber les défenseurs
de la République et du gouvernement de la
République.
Elle a professé les théories les plus subver-

sives pour l'ordre social et la liberté par l'éga-
lilé et l'obéissance devant la loi.
Elle est l'organe déclaré de l'Alliance républi-

caine , dont le programme n'est que la copie
du programme adopté par l'Internationale, le
1 er mai 1869 ; elle est l'organe du comité de
la rue de la Vierge , qui pose en tête de ses

revendications les formules de la Commune de
Paris.
Elle failles élections à coups de souscriptions,

nouveau moyen de signaler à côté des dona-
teurs anonymes, les bienfaiteurs de la grande
association sociale. C'est avec les oboles des
partageux qu'elle veut soutenir les candidats,
dont ses nobles rédacteurs se font les cham-
pions.
Citoyens candidats, avant d'entrer dans le

sanctuaire, pour la veillée des armes, nous vous
prions humblement de nous dire les paroles
sacramentelles, qui vous en ont ouvert l'entrée.
Citoyen M e Cherpin, vous êtes homme de ta-

lent et de science ; vous êtes avocat éloquent,
vous avez chaudement défendu le citoyen La-
berge et l'avez sauvé en plaidant au nom de
ses vingt-cinq ans, vous êtes travailleur et
érudit.
Mais quels sont vos principes ? Qu'elle est

votre politique dans la situation présente ? Se-
rez-vousavec M.Thierselpourie statuquo néces-
snire à l'expérimentation de la République ?
Serez vous au contraire aVec la gauche extrême,
turbulente, tracassière, qui en se coalisant avec
l'extrême droite pour le renversement de l'or-
drede choses établi, empêchera ainsi la France
de reparer les ruines de la guerre étrangère et
de la guerre civile, et ne demandera jamais que
des dissensions intérieures afin d'arriver aux
honneurs comme sous Gambetta le bien-aimé,
y arrivèrent tous les amis du dictateur.

Si votre programme politique est sage, ré-
pudiez le patronage de l 'Eclaireur ; ce patro-
nage est déshonorant.
Quiconque se présente sous la bannière de

MMt de Rolland et de La'ierge , sera exclu par
cela même par tous les amis de leur pays, qui
redoutent le désordre intérieur encore plus
que les menées monarchiques , parce que les
monarchistes ne de scendent pas dans la rue,
tandis que les Communards sont toujours prêts
pour l'incendie et l'assassinat.

Et vous , citoyen Chevassieux 1

Vous êtes un honnête homme , mais il sem-
ble tout naturel que l'ami du citoyen Mortier
soit un démocrate très-coloré , et vous êtes
l'intime du fameux adjoint.
Vous aimez du reste l'ouvrier, vous l'avez

prouvé , le jour où il s'agissait de confection-
ner à Monlbrison certaine liste de candidats
au Conseil municipal. Il vous fallait comme

collègues, ce que le noble de Laberge appelle la

canaille honnête , ou vous refusiez tout man-

dut.
On s'en souvient à Monlbrison.
Veuillez donc lever la visière et nous dire ce

que vous seriez , une fois nommé , et où vous

prendriez place à l'Assemblée nationale.

Quand on se présente sous les auspices de
l 'Eclaireur , ou semble ainsi vouloir répudier
toute modération dans ses principes , toute

sagesse dans ses desseins , toute honnêteté
et tout patriotisme , pour se faire le souteneur

des théories de l'internationale , la grande
maîtrise révolutionnaire du drapeau rouge.
Répudiez, citoyens candidats , les doctrines

de vos patrons.
Fai tes-leclairement, sans ambages.
Ou , nous vous répudierons , vous, leurs

candidats , comme nous répudions vos par-
ralns. — 1 Le Patriote )

SALLES.
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Comité électoral de Roanne.

Réunion du 23 juin 1871.

Roanne, le 23 juin 1871.

Mon cher confrère,
Je suis heureux de pouvoir vous dire que

le Patriote de la Loii*e vous apporte son

concours, dans la question électorale.
J'ai vu par mes propres yeux les agisse-

ments des candidats, j'ai jugé librement et
sans parti pris.
M. Cherpiu a essayé de jeler la division

dans votre réunion, si bien organisée et si
bien composée, car toutes les sommités de
l'arrondissement s'y trouvaient, tous les
maires y étaient ; il est venu, puis, n'ayant
pas obtenu de voix sérieuses, car dès lors
qu'il n'acceptait pas la discipline de la réu-
nion, il s'en excluait par ce seul fait, il est
allé à la réunion démagogique, présidée par
noble d'Audiftred, et a été là demander des
voix après avoir subrepticement sollicité
en un langage très-habile, nos suffrages.
Ce qu'il y a de joli et lui vaudra un mauvais
point de l 'Eclaireur, son patron, l'organe de
VInternationale, c'est qu'il a parlé, pour
séduire l'Assemblée du respect de la religion.
Il a été ridicule, comme tout homme qui
veut manger à deux râteliers. II a joué de
finesse, mais cette finesse ne lui a servi qu'à
démontrer l'inconsistance de ses idées poli-
tiques.
M. Genton a été franc et correct dans sa

profession de foi ; il s'est déclaré homme du
statu quo, homme de la politique de M.
Thiers'.
La réunion lui a accordé la candidature,

au succès de laquelle tous ses concurrents
travailleront de bonne foi, selon l'engage-
ment d'honneur qu'ils en ont pris.

M. Genton adhère à mon programme, je
le palrone.

C'est là un excellent choix. Il a un passé
qui l'honore. La loi de la presse, la loi dé-
centralisatrice des conseils généraux, et
la loi des conseils municipaux dans laquelle
il a vo.é, avec la gauche pour la noinina-
tion des maires par le conseil, ont é:é pré-
parées ou défendues par lui dans le sens le
plus libéral. M. Thiers enfin, qui avait bien
le droit de parler en celte affaire, l'avait dé-
signé au suffrage des électeurs
Avec MM. Genton et de Poncins, nous

sommes sûrs de battre M 1. Cherpin et Cha-
vassieu, patronés par VEclaireur, l'organe
de l' Internationale , et l'ami du chiffon
rouge, sans compromettre l'expérimenta-
tion de la République, que je crois indis-
pensable pendant un temps déterminé avant
que nous courions les aventures d'une cons-
titution nouvelle du pays.

Le nom de M. de Poncins indique des as-

pirations monarchiques.
Mais, M. de Poncins se rallie à mon pro-

gramme, en ces termes, et-si ce n'est pas
un républicain, c'est un honnête homme.
J'ai loi en sa parole.

« Je suis résolument posé sur le terrain
.que voici: la souveraineté nationale, libre
de Choisir la forme de gouvernement qui
lui convient. Pour le moment, suppression
de cette question constitutionnelle. Faire
les affaires et marcher avec M. Thiers.

« La lutte existe donc pour l'élection, non
entre républicains et monarchiques, mais
entre républicainsetlibéraux, c'est-à dire en-
tre ceux qui veulent ressusciter le droil divin
au profit de la République et ceux qui lais-
sent au pays le droil de choisir son propre
gouvernement. Je suis de ces derniers. Voilà
tout. » <

Coalisons toutes nos forces, pour écar-
ter avant tout les candidats patronés par
les hommes de trouble , par les adeptes de
la révolution sociale.

Nous en avons assez , des désastres de

Paris, et des émeutes de St-Etienne. Renfor-
çons à l'Assemblée le parti de l'ordre, en-

nemi des aventures , sage et prudent en

face des compétitions.
En votant pour MM. Genton et de Pon-

cins , nous contribuerons à donner une

nouvelle lorce à la politique d'ordre et d'à-
paisement.

A vous, Salles,
Directeur du Patriote de la Loire.

extrait du registre des arrêtés de préfet
de la loire.

St-Elienne, le 16 juin 1871.
Le Préfet de la Loire, séant eu Conseil de

Préfecture, où étaient présents MM. Sauzéa,
André ei Pissis.
Vu lebudget de la ville de Roanne, de 1871,

portant à l'article 29 un crédit de 10,000 fr. pour
traitement des Instituteurs ;
Vu les réclamations des Frères des Ecoles

Chrétiennes instituteurs, dont ia dernière est
du 7 du courant ;

Vu les invitations faites au maire de Roanne,
afin de pjyer les frères instituteurs, lesquelles
sont refilées dans la proposition de M. le
Sous-Préfet de Roanne, du 14 juin courant,
concluant à l'ordonnancement d'office du trai-
teinenl des quatre derniers mois;
Vu l'art. 61 de la loi du 1S juiIlet 1837 ;
L'avis du Conseil de Préfecture entendu ;

Arrête :

II est enjoint au Receveur municipal dé
Roanne de payer au frère Thomas, supérieur
des frères instituteurs de Roanne, la somme de
deux mille huit cents francs (2,800 fr.) pour leur
traitement des mois de lévrier, mars, avril et
mai dernier.
Le présent, délivré pour tenirlieu de mandat,

sera alloué en compte en le rapportant, dûment
quittance.
Il sera adressé à M. le Sous Préfet de Roanne,

chargé de le faire parvenir à sa destination et
de veiller à son exécution.

• Il eu sera également adressé copie par M. le
Sous-Préfet à M. le inaire de Roanne.

Le Préfet,
Signé : DUCROS.

ELECTIONS DU 2 JUILLET

D'après un arrêté de M. le Préfet de la Loire,
en date du 19 juin 1871 , la ville de Roanne est
divisée en trois sections électorales pour les
élections du 2 juillet prochain.

Le Sous Préfet,
AMIEL-DABEAU.

l re section à 1*Hôtel-de-Vi 1 le ,

Faubouig-Clermont,
Planches,
Midi.

2° section au Collège ,

Faubourg-Mulsant,
Centre.

3 e section 5 la Salle du Tribunal civil ,

Est,
Nord.

Le Préfet ae Loire,
Vu les arrêtés en date du 13 mai dernier et du

2 juin courant qui ont prononcé l'annulation de
cinq délibérations du Conseil municipal de la ville
de Saint-Etiene ;
Vu l'arrêté du Président du Conseil des minis-

très, chef du Pouvoir exéeut'f de la République
française, en date du6 juin 1871, portant nomina-
tion du maire et des adjoints au maire de St-
Etienne ;
Vu la lettre écrite par le Préfet à M. le maire

de St-Etienne, le 13 juin 1871, pour l'inviter à
convoquer le Conseil municipal le 19 juin, à l'effet
de procéder à l'installation de la nouvelle muni-
cipalité ;
Vu les démissions données par MM. Jacob,

maire. Travers, Mortier et Rebaud adjoints ;
Vu l'arrêté .en date du 17 juin 1871, qui a sus-

pendu M. Pierre Boudarel de ses fonctions de
maire en exercice de Saint-Etienne.

Arrête i
Art. Dr. Le Conseil municipal de yille la de

Saint-Etienne est susjpendu.
Art. 2. Le présent arrêté sera notifié immédia-

tement à chacun de MM. les membres du Conseil
municipal suspendu, par les soins de M. le coin-
misaire central de police qui demeure d'ailleurs
chargé d'en assurer l'exécution.
Fait à Saint-Etienne, en l'Hôtel de la Préfec-

ture, le jour, mois et an que dessus.
,

Le préfet de la Loire,
Duceos.

La lettre suivante a été écrite par M. le Préfet de
Saint-Etienne à M. le Maire de Roanne.

Saint-Etienne, le 18 juin, 1871.

Monsieur le Maire de la ville de Roanne,
J'ai l'honneur de répondre à votre lettre du 17.
« C'est à tort que vous me dites que vous

« attendez encore l'expression de ma pensée sur

« cette affaire. » Ma pensée vot,s a été très-
clairement indiquée dans ma lettre du 15 juini
Mais pui-que vous insistez,je la reproduira,
sous une forme différente.

1° La démission des officiers, le défaut d'as-
sistance aux exercices, l'abandon du poste,
signifient selon moi : que la population de
Roanne a , dai s sou hou sens pratique, fait
justice des clichés qui proclament que pour
n'avoir plus de révolution, il fin que le peuple
tout entier soit armé ; qu'elle ne réclame en

conséquence, aucune dislrib i.iou d'armes;
qu'elle veut pouvoir disposer lu profit de son

travail, de tout son temps ; enfin qu'elle trouve

plus sûr, et plus économique surtout, de faire
faire par quelques agents bien choisis, la police
de nuit de ses rues, que de la faire très-mal
elle-même. N

2" Aucun arrêté municipal n'ayant ordonné
le service qui se faisait à l'Hôtel-de-Ville, ce qui
est une preuve nouvelle du désordre qui a pré-
sidé à l'organisation du service général, je vous

prescris de ne plus permettre à l'avenir quo ce

service soit fait.
Il m'est impossible de rendre plus clairement

ma pensée sur cette affaire, et je vous serai
reconnaissant de vous contenter de cette'seconde
et dernière explication.
J'adresse d'ailleurs copie de cette lettre à M.

le Sous-Préfet, chargé de veiller à l'exécution
de l'ordre qu'elle contient.

Agréez, etc.
Le Pré/et de la Loire,

Signé : Ducros.

«ss-l-

M. ThévenartJ, ancien commandant de ca-

valerie, officier de la Légion d'honneur, est dé-
cédé à Roanne, dimanche dernier, à l'âge de 83
ans.

Les officiers et les chasseurs du 13 e régiment,
qui sont à Roanne, ont bien voututl'accoiiipa-
gner, ainsi que plusieurs des légionnaires de
Roanne, d'abord à l'église de la paroisse Saint-
Etienne où une messe a été dite, ensuite sur la
route de Pa« is où une voiture l'attendait pour ie
conduire à Ainbierle, son pays natal.

Une avitre cérémonie a eu lieu daos l'église
d'Ambierie en présence de l'autorité municipale
et de presque tons les habitants de la coin-
munp.

Enfin les honu yirs militaires ont été rendus
au défunt au moment de l'enterrement.

FANFARE DE ROANNE

Jeudi prochain, 29 juin, à hirt heures et
demie du soir, la Fanfare de Roanne, sous la
direction de M. Romedeone, exéetnera au kios-
que des Promenades Les morceaux suivants.

1° Jemmapes , marche (E. Marie.)
2° Final, d 11 Torsaro (Verdi.)
3° Emeraude, grande vaDe (Jonas.)
4° Fantaisie, sur Le voyage en Chine (Bazin.)
5° Allégro militaire, (** ")

Salut à un nouveau confrère.
Hier a paru à St-Etienne le premier numé-

ro de :

LA

RÉPUBLIQUE
Des Paysans

JOURNAL POLITIQUE DES CAMPAGNES
Rédacteur en chef, César Bertholon , ancien repré-

sentant du peuple.
Pourquoi donc M. Bertholon nementionne-

t-il pas également dans le titre de la feuille
qu'il engendre , sa qualité d'ancien préfet de
la Loire?
N'est-ce pas surtout par celte qualité là

qu'il se recommande à la confiance, aux sytn-
pathies, des paysans ?
Préfet, il a balayé tous les élus des paysans.
Préfet, il a cassé les conseillers généraux

nommés par les paysans.
Préfet, il a renvoyé les conseillers munici-

paux désignés par les paysans.
Préfet il a révoqué les maires pris parmi

les mandataires des paysans.
Préfet, il a appliqué au paiement des dé-

penses de mobilisation le système le plus
onéreux pour les paysans.
Préfet, il a refusé obstinément de créer les

sections de vote réclamées parles aysans.
Préfet, il a renoncé aux grandeurs admi-

nistratives le jour où il a vu la souveraineté
passer aux mains de cette assemblée des Ru-
raux, nommés parles paysans.

Celte courte nomenclature prouve d'une
façon suffisante que M. Bertholon est l'ami
dévoué des paysans. Ceux-ci seraient bien
oublieux ou bien ingrats s'ils n'acceptaient
pas , heureux et soumis, la République mise
en pratique par M. Bertholon pendant son

autocratie préfectorale. ( Mémorial de la
Loire).

Dans ce premier numéro, M. Bertholon
s'épanche en une douce ironie à propos de
la suspension du Conseil municipal de Saint-
Etien ne.
Memento, César , de tous ceux que tu as

tués ! Et que les ombres ne viennent pas
danser, spectrales et irritées , autour de ton
chevet !
Au demeurant, les regrets de M. Bertholon

ne sont pas tout à fait sans fondement.
Il avait espéré s'asseoir sur la chaise curiale

de Poncept, et voilà qu'au moment où il
pliait sur les jarrets pour s'y installer, la
chaise est brusquement retirée... et patatra I

Le coup est dur, quoique ne portant pas
précisément en pleine poitrine.

Depuis leur affaire avec la Commune de
Roanne, les Frères de la Doctrine Chrétienne
n'avaient pas pu obtenir du citoyen Maire leurs
mandats de paiement. N us apprenons avec

plaisir que M. le Préfet de la Loire vient de faire
droit à leurs justes réclamations et ordonner ie
paiemtnt immédiat de ce qui leur est dû.
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L'Echo Hoannais.
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L'Assemblée nationale ne prendra pas dé-
cidémeatde vacances, pendant la période élec-
toralc, comme ou l'avait annoncé.

La ses ioa sera longue celte année, et le
mois d'août verra nos représentants à Versail-
les.
Il est probable qu'ilsh'y fétu ont pas la Saint-

Napoléon.
L'examen des 120 éi.étions coinpléuientai-

res qui vont avoir lieu, la discussion des non-

veaux impôts et enfin les lois des finances de-
manderont an moins deux mois.
Bien des questions seront soulevées probable-

ment au sujet des nouveaux impôts qui sont
coune xes avec notre système indus! riel etéco-
nomique.

La brochure de M. Edmond Née!, ancien
Sous-Préfet de l'arrondissement de Roanne, in-
titulée: De la Théorie constitutionnelle et des
Solutions radicales, dont il est question dans
notre dernier numéro, est en vente chez MM.
Durand et Brun, libraires à Roanne.

LA SITUATION DE LA FRANCE

ISi?*ï®tst\s «Se M. Tliîcrs.

L'honorable préopinant vous a dit «pie, dans la
sit ation où nous sommes placés, i! fallait surtout
de ta confiance. Il a raison. Nous sommes non-seu-
lemenl en présence du public: français, mais en pré-
senre du public européen auquel nous faisons appel.
Le seul moyen de l'amener à nous, c'est de dire la
vérité.

(

On peut éloigner de soi la confiance en flattant la
situation, et aussi en la présentant comme pins inati-
vaise qu'elle n'es'. Il ne faut doncni daller ni. dé-
précier celte situation. Il faut dire la vérité. Je vais

essayer de la dire en toute sincérité
Je ferais remarquer à l'honorable préopinant que

son discours, quelque hou qu'il puisse èire, n'était
pas bien à sa place dans cille discussion L'est
un discours sur le budjet. L'honorable membre s'est
étonné que vous puissiez donn-r plusieurs milliards
sans savoir quel en serait l'emploi. Nous ne serions
pas un gouvernement sérieux, vous ne seriez pas
une Assemblée sérieuse, si on pouvait vous ifeman-
(1er celle somme en vous laissant quelque doule sur
son emploi.
De ces milliards, nous connaissons malheureuse-

ment, avec une certitude bien acquise, l'emploi. Les
traités que nous vous avons présentés et que vous
avez votés avec la douleur dans l'Ame, mais avec la
résignation virile «'une grande nation qui ne mécon-
naît pas ses charges et se sent la force de les snppor-
1er ; (Très-bien ! très-bien !), ces traités l'ont con-
naître l'emploi des milliards. La commission du
budjet vous fera connaître l'emploi des sommes
autres que celles consacrées au payement de fin-
dem n i lé.
A ce moment, quand le budget vous sera présenté,

soyez aussi si rigoureux que l'expérience, vous per-
meltra de l'èlre, el nous serons avec vous. Nous
avons un intérêt égal au vôtre à l'économie. C'est
nous qui sommes chargés d'ajuster les recettes aux

dépenses, et rien ne rend économe comme celte né-
cessilé qui s'impose à nous plus rigoureusement que
jamais.
Je vais vous expliquer la situation telle qu'elle est.

Esl-il vrai, comme on aime à le dire quelquefois, que
la France, après une guerre qui n'a presque pas d'é-
gale dans l'histoire, follement déclarée, déplorable-
ment conduite, après une guerre civile atroce contre
des incendiaires et des assassins, est il vrai que la
France soit incapable de suffire à celle situation,
et soit dans l'illusion en croyant pouvoir y suffire ?
Après une étude approfondie que j'ai faîte en bon-

nêle homme qui a de grands devoirs à remplir, je le
dirai, devant vous, devant le pays, devant le monde,
la France peut supporter, sans se faire illusion,
les charges qui pèsent sur elle (Très bien! très-
bien !)
Je crois pouvoir dire, sans être taxé d'orgueil, que

s'il y a un homme qu'on ne puisse accuser d'illusion,
c'est moi. Il y a dix ans que je montre à mon pays
les inconvénients des illusions poliliques et finan-
cières. (C'est vrai! c'est vrçi !) Si quelqu'un a si-
gnalé les dangers des dépenses publiques, présentées
comme elles l'étaient depuis quinze ans, c'est assuré-
ment moi. Le secret du budget de l'empire — Dieu
me garde de m'élever cnnlre ceux qui ne solit plus ;
je ne le fais que lorsqu'ils allèrent la vériléau profit
d'un passé qui ne s'e.-t signalé pour nous que pal'
des désaslres. (Tics bien !) — ce secret consistait à
diviser le budget en plusieurs parties, de manière à
en rendre la réalisation laborieuse et à tromper le
pays sur la réalité des dépenses.

l e budget se composait d'un budget ordinaire, du-
qui 1 on éi ar ait une grande quantité de dépenses iné-
vitalités et | ernianentcs, reportées à un budget ex-

traordinaiie, et enfin d'un troisième budget des dé-
pen-es départementales, dépenses qui, depuis 1S13,
avaii nt toujours été comprises dans le budget total.
El par exemple, si vous prenez le budget des deux

dernières années de l'empire, fous \einz un bud-
gel de 2,130 millions, marchant vers -2,200 millions,
distribué de telle façon que te budget de l'Etat
paraissait être de i <>70 millions. Or, comme on

avait environ 2 milliards de recette, on pouvait
croire le, budget bien en équilibré. Mais à ce budget
de 1,070 millions s ajoutait un budget de 130 ii il
lions, dit extraordinaiie, comprenant des dépenses
ordinaires, ce qui faisait 1,800 millions. Il fallait
encore ajouter le budget départemental de 300 a 3I0
millions. On arrivait ainsi au total yrai.de 2,110
millions.
Voilà le système des illusions, illusions coupables

dans lesquelles nous ne retomberons plus. J'en prends
l'engagement. Je ne ferai au pouvoir que ce que j'ai
soutenu dans l'opposition, je me suis ntlacbé à me
soutenir que des don rinés que je pourrais réaliser
au pouvoir. (Très, bien I)
Dans les dernières années de l'empire, l'insistance

avec, laquelle nous avons IdAnié cette manière de pré-
senler ks dépenses de l'Etat avait produit sur l'es-
prit public et sur le goiiveçùeirfenl une certaine
impression On avait commencé à rendre les divisions
moins nombreuses dans le budget 11 était même en

voie (Fainéloriation.
Mais à ce moment encore, il était de 2.120 millions.

Voilà la situation dans laquelle la guerre est "venue
nous surprendre.

Le gouvêriierfement en présentant le budjet de
1870 ne songeait pas à la guerre. Les pouvoirs publies
n'y songeaient pas non plus. Mais les fautes ont des
conséquences, qui, plus tôt ou plus lard, se produi-
seul avec, une fatalité inévitable".

Le gouvernement ne nous a pas cru, en 1806, quand
nous lui disions que sa poétique était désastreuse,
que, dans l'état de l'Europe, loin de se réjouir de la
Suerre qui venait d'éclater, il fallait l'arrêter, qu'il

fallait empêcher la puissance agressive, pleine de gé-
nie, d'audace et d'ambition, de se jeter sur l'Autri-
cbe. La finisse n'aurait pas sé marcher sur Vienne,
si elle avait craint que de Paris on marchàtsur Ber-
lin. (Très bien!)
Là a commencé l'illusion désastreuse qui nous a

perdus. Il fallait, au lieu de céder à une passion
d'ambition secrète qui croyait avoir l'occasion (le
se satisfaire au milieu des discordes de l'Allemagne,
il fallait, obéissant à une pensée de sagesse et de
conciliation, s'opposer de toutes ses lurces à la
guerre. -*

On n'a pas eu d ite pensée de conservation, et
on a eu la malheureuse ambition de croire, que,
dans l'état de l'Europe la France pouvait trouver
l'occasion d'une fortune indue et qui eût été mal-
heureuse. On a laissé agir la Prusse. I,'Europe après
nous avoir lialtés, rioiis a raillés. Tous 1rs journaux
d'Europe ont signalé ce,qu'il y avait d'aveugle, el
si je ne craignais demployer un nfot trop sévère...
d'inepte, (Très-bien! très-bien I) dans cette politi-
que.

On a bientôt compris la faute énorme qu'on avait
commise, et on a eu dans le cœur la pensée de la
réparer. C'est alors, en prévoyance de ce qui allait
se passer, que j'ai dit qu'il n'y avait plus une faute
à commettre. Cegie par-oie n'a pas été comprise : je
ne voulais pas dire que la série des fautes était li-
mitée. S'il y a une corne d'abondance inépuisable
pour le bien, il yen a une non moins inépuisable pour
les fautes.
Je voulais dire que la situation était telle, que la

moindre faute la plus grave qu'eu pouvait commettre,
c'était de vouloir réparer la première sans être prêt
politiquement et militairement.
Eli bien, lorsque l'incident IloliPiizollern a éclaté,

rien n'était prêt, Nous n'avions pas un se I allié.
L'elfeciif de nos régiments d'infanterie était de 13
à lîOO hommes. Il faut que les fautes dont notre si-
I liai ion budgétaire est la résultante Soient préci-
sées, car c'est le budget, qui en subit les eonséquen-
ces
Il fallait être prêt ; on ne l'était pas. Lorsque j'é-

tais à Vienne, on m'a révélé et on m a presque in-
vite à le dire, que le gouvernement autrichien avait
dit à la France avant la guerre: Ne comptez pas sur
nous ; la situation est telle que nous île pouvons pas
intervenir.
Nous n'avions donc pas d'alliés. Militairement,

voilà quelle élail notre situation. Quelque temps
avant la guerre, le maréchal Le Bœuf, qui a été
bien malheureux et dont je ne veux, pas aggraver le
malheur, m'invitait à défendre l'effectif de l'a-mé; il
savait que, bien qu'étranger au gouvernement,.je ne
laisserais jamais sacrifier les intérêts de la défense
nationale.

l.a discussion s'engagea un mois as'ant la d.éela-
ration de guerre. Je dis qu'avec les chiffres de notée
effectif, 1,300 bêmmes par régiment, la guerre était
impossible. Je le dis à la tribune, je le répétai par-
tout, et quoique étranger au prince qui régnait,
Comme il n'y a pas de gouvernement dont je ne sois
prêt, pei meit z-rnoi le mot, à m'accommoder, s'il
sert les intérêts du pays, - je lui fis dire qu'on n'é-
tait pas prêt et qu'on le trompait, qu'il s'abandon-
n il à des illusions. Mais celte illusion de réparer
la f uite de S.idowa à entraillé ministres, gouverne-
ment et prince, et. nous avons été eiilrainés tous
dans cet abîme de désastres qui se chiffrent par des
milliards, el par celte Série d'humiliations peur les-
quelles la France n'était pas l'aile, contre lesquelles
protestent sa gloire passée et contre lesquelles, dans
un avenir on ne sait pas lequel, proleslera sa grau-
den'r immortelle. (Vifs applaudissements).
Du moment où nous devons courber la tête sous

des charges écrasantes, il laut savoir à qui les fautes
sont imputables.
Eh bien, nous avions un budget de 2 milliards 210

ou 220 millions, composé du budget ordinaire s'éle-
vaut à 1,070 millions, du budget extraordinaire de.
130 millions et du budget départemental de 210
millions.
C'était là un budget de paix rigoureuse, car l'ar-

tnée n'avait pus même ce' qu'elle doit avoir sur le
sur le pied de paix, el ii a lallu contracter des em-
prunfs.
On a lait d'abord celui qu'on a appelé l'emprunt

de M.Magne, de 800 millions ; il a été insuffisant. On
a dû contracter on emprunt onéreux en Angleterre,
mais, dans la situation où l'on était, je ne dis pas
qu'on eût pu obtenir de meilleures conditions ; il a
été de 200 millions.

Cela tait un milliard. On a demandé 130 à 140
millions aux départements à litre de contributions
aux dépenses de la garde nationale mobilisée; on
a pi-is les rentes de ta dotation de l'armée, on est ar-
r ivé ainsi à un total de 1,230 millions de ressources
cela n'a pas suffi.
Vous connaissez les malheurs de Reischoffen et

de Sedan ; on n'a pas voulu s'arrêter à ce moment
— et moi, qui suis partisan de la paix faite à pro-
pos, je n'eusse pas voulu non plus que la France,
ayant encore Paris, s.'arrêtal, alors qu'elle avait
des ressources suffisantes pour continuer la lutte.
(Très-bien ! très bien !)
Le siège de Paris a clé une grande, noble et utile

chose, que ne doivent pas faire, oublier les om-
lires sanglantes qui l'ont couvert depuis. J'ai .été
frappé m parcourant l'Ëupope de cette, pensée:
c/esl qu'on ne croyait pas que la population pari-
sienne pût rester tranquille et vigoureuse pendant
un siege. Quand on l'a vue rester unie devant l'en-
nemi, on a été saisi d'admiration. Il ne faut pas
regretter les quelques centaines de millions que
celle résistance nous a coûtés. (Très bien ! très-
bu n !)

La faute a commencé quand, après le désastre sur
la Loire, on a voulu continuer quand même la guerre
à outrance, alors qu'on ne pouvait plus conserver

l'espérance d'une résistant e efficace.
Cependant je reconnais que sur cette pente du

patriotisme désolé ; on pouvait se laisser entraîner
à pousser la guerre plus longtemps. Je crois que
si on se lui arrêté sur la Loire, quand les dépenses
de guerre ne dépasssaient pas 12 ou 13 initiions, j'ai
acquis la conviction qu'on eût alors moins perdu
en territoire et en indemnité de guerre. Au lieu de
cinq milliards on eût pu traiter sur le pie>! de 2 mil-
•1 tard s et demi, et la dépense de guerre s'élevant envi
ron à là ou 1.500 millions, le total n'aurait pas dé-
passé4 milliards.
C'est ce que je répétai aux hommes qui avaient

les affaires dans leurs mains, ou plutôt A l'homme
'qui était à la tête des affaires, car le pouvoir ne
s'est trouvé que dans les mains d'un seul.
On a dépensé en plus 1,600 ou'1,700 raillons, et

de 2jiiUliards 500 raillions l'indemnité s'est élevée
• à 5 milliards. (Mouvement.)

La vérité est qu'en réunissant les dépenses très
.légitimes, de la première période de la guerre, c'est-
à dire 1,400 à 1,500 millions, à celles à peu près
égales de la seconde période, nous arrivons au
chiffre de 3 milliards, (jette somme, ajoutée aux 5
milliards de l'indemnité, donne,le chiffre de 8 mil-
barils.
Ceux qui ont trop prolongé la guerre ont donc

doublé nos dépenses et nos désastres. (C'est très-
vrai !)
Mais je répéterai ce que disait M. le général Tro-

chu en ternies pleins de vérité et de grandeur :
La faille de ceux qui ont poursuivi la guerre trop
longlemps, si elle est réelle, est jusqu'à nu certain
point excusable, car l'entraînement patriotique rend
l'erreur nnlurelie. (Très-bien ! très-bien!)
Ceux qui ont commis la faute de'prolonger la

guerre pourraient donc trouver une excuse dans

l'entraînement du patriotisme, mais leur tort a été
d'ajouter à l'entraînement du patriotisme des pas-
sions de parti, qui ont été pour quelque chose dans
leur opiniâtreté à continuer la lulle.
Mais les ailleurs de la première faute sont les

coupables de la seconde. Ce sont eux qui ont mis
le pays sur la pente fatale où les autres ont achevé
de le pousser. Tous nos désastres sont la résul-
tanle d'une guerre déclarée sans politique, sans

préparation. (Applaudissements )
Maintenant que j'ai pesé les fautes, examinons,

passez-moi l'expression un peu vulgaire , comment
nous allons les payer.
Je vais prendre les deux budgets de i870 etfde

1871, el les envisager tous deux pour arriver à une
idée exacte et rigoureuse de la situation.
Le résultat précis, irréfragable de l'examen du

budget de 1870 est celui-ci, d'après les documents
officiels.

Les dépenses ordinaires sont de 1,811 millions.
La guerre, du commencement au 4 septembre, a
coûté 700 millions ;du 4 seplembre au 31 décembre,
'.103 millions ; en tout, pour la guerre, jusqu'à celte
date, 1,663 millions. En ajoutant celle somme aux
1,811 millions, ou a, pour les dépenses de 1870, 3
milliards 471 millions, auxquels il faut ajouter un
déficit de 72 millions reporté des années précédentes,
en tout 3 milliards 546 millions.

Les ressources prévues avaient été de 2.814 mil-
lions pour les dépenses de paix ; les nouvelles res-
sources créées se sont élevées à 1,207 millions, ce
qui donne pour le total des ressources 3 milliards
31 uni ions. Mais le produit des impôts a subi une
rédeution considérable de 283 millions, ce qui ra-
mène le chiffre des ressources à 2 milliards 137
millions.
Beste 637 millions de déficit pour 1870. Voilà le

déficit réel de l'exercice de 1870, déficit réel, actuel,
que la liquidation définitive ne pourra l'aire varier
que de quelques millions en plus ou en moins.

Je passe au budget de 1871 ; il avait été réglé
l'année dernière el avant la guerre, ainsi qu'il suit :
Les dépenses (le paix devaient être de I milliard

800 millions. Il a élé ajouté de janvier à février
680 millions, el depuis le 17 février 249 millions.
Le qui donne un total de 2 milliards 702 millions.
En déduisant de ce chiffre 54 millions de crédits
annulés, il reste, pour l'ensemble des dépenses, 2
milliards 648 millions.
Les recettes de paix étaient évaluées à i milliard

880 millions ; mais il f i ut déduire 400 millions
j comme représentation de la diminution subie dans

le recouvrement des impôts.
L'honorable préopinant trouve que le chiffre de

400 millions est tout juste vrai.
il a raison ; mais s'il n'est pas exactement vrai,

c'est qu'il est plutôt au dessus qu'au dessous delà
vérité, et je crois qu'il ne sera pas atteint.
En déduisant de 1,830 millions les 400 millions,

il reste 1,480 millions. Il vous est proposé de non-
veaux impôts, qui étaient évalués à 240 millions,
pour les six premiers mois, ce qui vous prouve que
nous ne cherchons pas à nous faire illusion.
Il nous reste: des fonds demandés aux départe-

ments pour les gardes nationales mobilisées, 3i
millions ; des réserves de la dotation de l'armée,
21 millions, el 3 millions seront obtenus sur les
traitements.' Nous examinerons celle question des
traitements ; pour moi, vous me pardonnerez de
faire ce que j'ai fait, à toutes les époques de ma vie,
de défendre les fonctionnaires. (Mouvement.) Je
servirai ainsi les intérêts de l'Etat courageusement
contre lui-même.

Le total des ressources s'élève donc àl milliard,660 millions, et les dépenses montent à 2 milliards
647 millions. Le déficit, depuis le commencement
de l'année jusqu'à ce jour, est de 986 millions : en
l'ajoutant au déficit de 1870, qui est de 343 millions,
nous arrivons, pour le déficit total actuel, à 1 mil-
linrd 631 millions. Voilà nos charges sans exagéra-tiens et sans atténuations ; voilà la vérité ; je l'ai
dite pour nous qui empruntons et pour ceux aux-
quels noug emprunterons.

Lu Banque nous a piété 1,330 millions, et elle
n'est pas fâchée de nous les avoir prêtés ; en servant
l'intérêt de l'Etat elle s'êst couverle d'honneur, et
la > aie il r du billet de banque n'y a pas perdu, car
ce billet â toujours une valeur égale à celle de l'or,
et même, dans quelques contrées, une valeur su-
pé rieur.
Il faut messieurs, que vous vouliez bien me suivre

dans cette sèche nomenclature de chiffres, vous en
serez récompensés par la conviction à laquelle j'es-
père vous amener, que le pays peut supporter, sans
être surchargé, les nécessités de la situation. Il est
laborieux, il est courageux, cela ne coûtera rien ù
sa grandeur future.
Nous avons un déficit de 1 miliard de 631 millions

pour les deux années 1870 et 187t. Nons devons à
la Banque t milliard 330 millions ; il non ; resle un
découvert de 301 millions qui est supporté par la
detie flottante. Si la dette flottante était Comme au
trel'ois, de 1 milliard ù 1 milliard 100 millions, il y
aurait de quoi s'inquiéter ; mais des rembourse-
ments considérables ont été opérés et la dette Ilot-
tante est descendue à 150 millions, c'est-à-dire au
chiffre le plus abaissé où on I ail vue depuis plus de
trente ans. Voilà la Situation exacte.
Si nous n'avions pas à payer une indemnité de

guerre, je pourrais dire, que cette situation est des
plus prospères. Mais loin de nous toute illusion, je
ne cherché point à en faire naître, je veux seulement
vous prouver, prouver à l'Europe que ce vaincu, ce

glorieux vaincu qui va prendre encore sur ses épaules
ce lourd fardeau, à cependant toute la force uéces-
saire pour faire face aux exigences de la situation.
Il y a sans doute encore des insuffisances de recet-

tes. Je puis dire cependant que, même dans les pro-
vinces occupées, les impôts se payent pour la plu-
part avec facilité, je dirais inéMe avec empressement.
Mais nous avons à supporter des dépenses très-
considérables, nous avons à payer l'armée qui se re-
tire ; chaque régiment allemand qui passe la frontière
en diminue le fardeau, et l'espérance prochaine d'une
évacuation non complète, mais an moins considéra-
ble, nous promet un allégement proportionnel.
Nous avons les dépenses de l'armée, celte glorieuse

armée qui non-seu'ement a sauvé l'ordre, mais nous
a relevés aux veux du monde entier, l'Assemblée
ne voudra pas que nous négligions ses inléiêls. (Non!
non ! — Applaudissements.) Nous avons enfin des
maux à réparer, il y en a sans doute d'< ti mollement
regrettables ; niais il en est auxquels nous pouvons
heureusement porter remède. Nous avons des in-
dimilites à donner à telle partie (le Paris qui a par-
tirulièremcnt souffrit et par notre volonté ; il est
tels quartiers de Paris que, sciemment, volontaire-
ment, avec, vous, nous avons immolés pour ne pas
être obligés (le sacrifier la ville entière. (Mouvements
divers )
Enfin vous ne voudrez pas que Paris présente

longtemps le spectacle d'une ville en ruines. (Bruits
à droite.) Je ne parle pas de dépenses de luxe : je
parle de la dignité nationale. Il y a tel monument
qu'il faudra relever. (Nouveau bruit.)
Vous jugerez d'ailleurs vous mêmes de ces dépen-

ses, il n'en sera fait aucune sans un vole précis de
votre part.
Mais enfin, je veux vous prouver que, tout calculé,

en faisant les choses modérément, sagement, les
ressources qui nous restent pourvoiront à res dépen-
ses de tout genre. Nous devons 1,33(1 millions à la
Banque, et cet établissement est prêt à nous fournir
encore, d'ici à la fin de l'année, 2ÛO millions si nous
en avons besoin.

Dé plus, sur les deux milliards qui forment lapremière partie de l'indemnité de guerre, il est uneressource dons nous pouvons disposer. A Dieu neplaise que nous songions à en détourner une seulepartie de I affectation sacrée qui lui est donnée ;mais nous avons payé par anticipation 123 millions.De plus, nous avons cédé nos droits sur le cheminde 1er de 11 Lst a la Prusse pour une somme de 325millions. Il y a donc, sur ces 2 milliards. 450 mil-lions que nous n'avons pas à payer ; c'est-à-dire quereste dans nos mains. Jointe aux 200millions de la Banque, elle nous crée une ressourcede 680 millions qui seront enployés d'après vos vo-Ion tes et nos voles : 050 millions pour no is couvrircontre les imprévus de celte année et de l'année pro-chaîne. Il y aura de I imprévu. Telle!partie des mursde i ans devra être réparée ; il y a tel ouvrage dont1 expérience a démontré la nécessité. (Bruit.)Messieurs, lorsque vous m'avez fait l'honneur de
me confier le pouvoir, j'ai dit que je bornais ma tà-cbe à réorganiser le pays ; mais je ne la croirais pascomplote, si je ne fermais les portes de Paris quenous venons d'ouvrir ; si je ne fermais la frontière
?~!e , , .

ma,n du malheur a ouverte il y a six mois.
( lies bien .] Je dis tout cela pour faire connaître lasituation exacte, car il faut qu'elle soit bien connuede ces capitalistes qui viennent en ce moment à nous.J expose ici les faits terre à terre, je fais, pour meservir d une expression de métier, un état de caisse,et cet exposé prouvera, je l'espère, que si la situa-
lire' es ' "HUS n av°ns cependant rien àcrain-
Pour l'emprunt... nous avons préféré le 8 p. 100-je dirai pourquoi tout à l'heure, mais je ne dirais

pas le taux : le public le devine. Si on devait s'adres-ser aux compagnies, il ne faudrait même pas le lais-ser deviner. Mais enfin, il y a lieu de le discuter, jene le dirais pas. L'emprunt, disais-je, dans les con-ditions les plus ordinaires, le voici :
Le premier versement, de 18 p. too environ
i,

• • • • • . 300 millionsIl a déjà été payé a la Prusse. 125

Ensemble... 428 millions
II reste à trouver 78 millions. Mais on sait quebeaucoup de prêteurs veulent se libérer do suite, paranticipation. C est ce qu'on appelle les escomptes,tous les hommes spéciaux disent que ces escomptesdoivent êlre évalués à 2, 3 et même 400 millions;mais personne ne les évalue à moins de 100 ou 200millions. Nous aurons donc bien au delà des 78 mil-lions qu il nous restait à trouver pour le premier tri-tneslre. 1

Four 1e deuxième trimestre, 328 millions sont déjàpayes par la valeur des chemins de 1er ; les 175 autresmillions seront fournis par le second versement.Enfin il jsera fourni aux troisième et jquatrièmetrimestres par les versements successifs de l'em-
prunt-
Il est incontestable que, même avec des verse-

ments mensuels, l'emprunt fournira largement au

paiement des deux milliards.
Mais je suppose qu'au deuxième et an troisième

versement, il nous manque 50, 100, 200 millions,
la Banque nous en ferait l'avance. Nous l'avons
consultée, nous lui avons demandé si elle croyait
pouvoir fournir 200 ou même 300 millions. Elle n'a
pas paru désirer une extension de circulation ; elle
est le premier juge de sa situation, et croit pouvoir
se suffire à elle-même. (Très bien !) Le conseil de
régence, composé de nos premiers financiers, croit
pouvoir nous prêter son secours, auquel d'ailleurs
nous ne recourrons sans doute que pour des sommes
modiques, sans extension de l'émission. Le rem-
lioursement de son portefeuille, différé en vertu de
la loi, se fait tous les jours ; et vous serez heureux
d'apprendre qu'elle a, actuellement. 820 millions
en or dans); ses caisses. L'obligation de payer ses
billets à bureau ouvert pourrait l'empêcher de faire
l'ace à la situation ; le moment viendra de rétablir
le payement à bureau ouvert. Mais, en attendant,
elle a une ressource dont elle veut user: il lui reste
à émettre environ 80 millions de billets sur les 400
millions qu'elle est autorisée à émettre. De plus,
son encaisse augmentera encore par les rentrées du
portefeuille; c'est là le sujet de sa confiance, et
c'est pourquoi elle n'a pas besoin d'augmenter son
émission. (Très-bien!)
On pourrait, dès à présent, l'y autoriser, mais

d'une manière vague et générale. Et faudrait-il
l'autoriser à émettre 3 milliards de billets, quand
avec 2 milliards 400 millions elle se suffit? (Très-
bien !) Il vaudrait bien mieux, si c'était nécessaire,
qu'elle demandât une autorisation déterminée que
d'autoriser, dès à présent, une émission qui pour-
rait effrayer le public. (Nouvelle approbtaion.)
Il est "donc évident que l'emprunt fournira les

moyens de payer l'indemnité qui ne s'élève effecti-
veinent qu'à 1,530 millions, le restant étant ou déjà
payé, ou couvert par la valeur des chemins de fer.
Nous aurons ainsi, d'ici à la moitié de l'année pro-
chaine, de quoi payer les 2 milliards, et une res-
source de 630 millions pour les dépenses éventuel-
les. Puis, nous aurons trois ans avant de recourir
à un nouvel emprunt, pour laisser reposer le pays
et le crédit, et nous permettre d'emprunter à des
conditions meilleures.
Je n'aurais pas accompli ma tâche si je ne mon-

trais (les motifs de ce système, si je ne faisais voir
qu'après cette liquidation le budget, en restant labo-
rieux, n'aura rien de calamileux ni d'alarmant. Je
le répète, la situation sera laborieuse, elle ne sera

pas désastreuse.
Pourquoi avonS-nous choisi ce mode d'emprunt à

la Banque et au public? En empruntant à la Banque
t milliard 530 millions, en tout, nous lui donnons
3 0/0, tandis que nous donnons au public 6 0/0 sur
i milliard 500 millions, c'est déjà une économie
énorme.
Mais l'année prochaine, nous lui donnerons beau-

coup moins. On veut nous enchaîner et nous obliger
à dire que nous ne donnerons pas même 1 ojO, que
nous donnerons 0,60.
Je ne m'engage pas en ce moment à aucun de ces

chiffres, pt M . le ministre des finances ne prétend
pas que l'année prochaine il ne paiera que 0,60.
L'Etat est un gros personnage, et la Banque en est

un moins grand, et devant :a liberté des contrats, le
plus grand et le plus petit sont égaux. (Très-bien !)
Ainsi, sur 1 milliard 500 millions, nous paierons,

à 6 0|0, 90 millions au pijblic ; nous ne paierons, en
adoptant le taux de 1 0|D, que 13 millions à la Ban-
que : l'économie est de 73 millions.
Pourquoi payons nous 6 0|0 au public et seulement

1 0|0 à la Banque? C'est que nous lui procurons une

puissance énorme qui nous appartient : la circulation.
En lai permettant d'émettre 2 milliards 400 mil-

lions de billets, nous lui livrons le crédit de l'Etat,
qui est politique, niais elle nous livre le sien, qui
est commercial.
Les deux réunis forment cet admirrble crédit qui

nous a permis d'émetUe, sans dépréciation, 2 mil-
liants 400 millions d'effets. (Très bien ! très bien ! —
Applaudissements.)
Si nous ne voulions pas ménager la Banque, nous

aurions pu lui demander de se charger de la totalité de
la dette ; mais comme notre crédit est lié au sien,
il fallait le ménager. Aussi ne lui demandons nous

que 1,5(>0 millions. Le reste nous le demandons au

public sous l'orme de 5p. 100. Pourquoi pas en 3 .•/»?
Au fond l'intérêt est peu différent; mais le S p. 100
laisse moins de marge aux augmentations du capital
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nominal. Avec le 3 p. 100, nous laissons une marge
(le 48 ou 50 francs aux prêteurs. Avec le 5 p. 100,
à 81 ou 82, la marge n'est que de 18 francs. C'est
l'avantage pratique de la combinaison.

11 n'est jamais arrivé que la rente française payât
G p. 100. Le monde fiât accouru pour l'arracher de
nos mains. Quand elle donnait 5. p. 100, tout le
monde en voulait J'espère qu'il en voudra encore

davantage quand elle donnera 6 p. 100. J'espère
eussi que si nous nous conduisons sagement, que si
nous méritons qu'on nous applique celle parole de
l'illustre baron Louis : Si vous êtes sages je vous
donnerai plus d'argent que vous ne pourrez en dé-
penser : — j'espère que nous rapprocherons de 5 1]2,
de 5 ![i, peut être de 5. Mais il faut être sages 1

. Il
faut que nous sachions oublier ce que nous pourrons
vouloir plus- tard et ne parler que des sujets sur

lesquels nous sommes d'accord. Voug me compre-
nez. (Sourires. — Très bien ! liés bien !)
Nous avons donc résolu d'emprunter partie à la

Banque parce que nous ne lui payons que 3 p. loo
et que l'année prochaine nous ne lui payerons plus
que 1 p. 100 — et partie au public en S p. 100 à 80,
81, 82 ou 83, parce qu'avec ce fonds, le crédit s'a
méliorant, permettra de renouveler plus facilement
le contrat.
Lorsque ces opérations seront accomplies, nous

aurons un budget pesant, mais non désolant. Il fau-
dra non-seulement faire lace aux dépenses ordinaires
avec les réductions que vous déterminerez, mais
encore payer les dépenses si grandes de l'indemnité
de guerre, d'abord pour trois ans. Une fois les deux
milliards payés, le pays aura trois ans de repos.
Quelle sera alors notre situation? Je suppose le

budget tel qu'il était l'année dernière avant la guerre.
11 faudra y ajouter les chiffres suivants : 30 millions
pour complètement de l'intérêt de l'emprunt de 750
millions, et pour l'emprunt de Tours, — qu'on ne

pouvait pas avoir, à mon avis, à de meilleures con-

ditions, —15'millions.

En prenant les rentes de l'armée nous avons con-
tracté l'engagement de payer les pensions militaires
dont elles étaient le gage : 10 millions, Nous devrons
à la Banque 13 millions d'intérêt annuel et pour l'an-
nuité du chemin de fer de l'Est 16 millions 300,000
francs. Les deux milliards de remprunta 8 p. 100,
120 millions. Et enfin les 3 derniers milliards à 9 p,
100, 130 millions.
Soit un total de 336 millions.
Nous avons pensé que nous devions agir coura-

geusement, et que cet amortissement qu'on a eu
tort de négliger au milieu des prospérités plus appa-
rentes que durables de l'Empire, il fallait donner
l'exemple au monde de le servir régulièrement.
(Très-bien ! très-bien ! )
Nous avons pensé qu'il fallait ajouter un puissant

amortissement ; c'est là ce qu'il faut que le monde
sache. On aurait pu le tixer à 100 millions; c'eut
été beaucoup après les amortissements de 20 et 40
millions du dernier règne. Nous vous proposons 200
millions (Applaudissements.)
Ainsi, 336 millions d'une part et 200 millions pour

l'amortissement, c'est un total de 556 millions à
ajouter au budget. C'est beaucoup ; mais il faut tenir
compte des réductions qui seront opérées. Bien des
propositions sont faites; on a même parlé de 200
millions.
Messieurs, il y a longtemps que je prends part

aux discussions du budget. Je sais que le zèle que
l'on manifeste au commencement est singulièrement
attiédi par le travail dans les commissions, et j'ai
toujours vu qu'on était fort heureux lorsqu'on pou-
vait opérer le cinquième, le dixième des réductions
projetées.
J'ai entendu parler de 200 millions ; je n'y crois

pas. On a parlé aussi de 159 millions ; ce chiffre se

rapproche plus de la vérité que l'autre.
Je suis convaincu que sous le dernier régime on a

perdu la France, parce qu'on a trop donné au luxe et
pas assez aux dépenses de la force publique. Il faut

songer à cette dernière sûreté présente et à la gran-
deur à venir de la France (Très-bien !)
Arriverons nous ù unoréduction de 120 millions?

Supposez que par la suppression de la liste civile et
de la dotation du Sénat, vous gagniez 33 millions, et
qu'en réduisant les travaux publics, vous gagniez 80
5 90 millions, vous réaliserez peut être ces 120 mil-
lions, (Mouvements divers.) Est-ce trop! (On rit.)
Vous descendrez ainsi â 436 millions. C'est, je

crois, â peu près le chiffre â ajouter à voire budget ;
mais il faut se consoler en songeant que les 200
millions d'amorlissementy sont compris.

Les nouveaux impôts donneront ils celte somme?
Je ne veux pas les discuter en ce moment. Mais il
est bon que lès capitalistes sachent que, sans frapper
le pays d'impôts qui nuiraient à la production on

peut arriver à 476 millions.
Je sais bien que tous ceux qui sont touchés par

les impôts se plaignent ; mais je sais aussi qu'en
raison de la situation, la masse comprend que les
impôts nouveaux n'ont rien d'alarmant pour la pros-
péri té du pays. De tous les impôts qui ont été tous
plus ou moins discutés, un seul a été sérieusement
contesté, c'est celui qui porte sur les matières premiè-
reset sur la moindre partie de ces matières première,
sarcelle qui louche aux iudustries textiles. (Très-
bien !) Vous le savez, messieurs, j'ai toujours été,
je suis encore protectionniste. Eh bien, je crois que
le système commercial que nous vous proposerons,
et qui n'est pas la prohibition, mais le relèvement
de certains tarifs jugés insuffisants, vous donnera le
droit de dire aux industries : Supportez votre part
de sacrifices dans l'épreuve que le pays tout entier
subit. Le nouveau système réparera vos pertes,
Mais en supposant que nous négligions la taxe sur

les matières premières, on pourra, sur les postes,
sur les enregistrement, retrouver un chiffre égal.
11 est donc très-praticable d'obtenir du pays un sur-
croît de recettes de 420 millions.
On a souvent parlé de la production de la France :

les uns la disent de 25 milliards, les autres 13 ou
14. Je crois, après des calculs infinis, qu'plle s'élève
à 16 ou 17 milliards. Une charge de 400 millions n'est
donc pas exagérée.
J'affirme que nous pourrons trouver celte somme

sans faire un budget écrasant, et, ce qui est si
essentiel, sans nuire à la production. Nous aurons
ainsi un budget de 2 milliards 450 millions. C'est,
messieurs, le chiffre vers lequel marchait l'empire,
et que j'ai si souvent prédit sous le dernier régime.
Mais il est bon de remaquer que c'est par les fautes
de l'empire que nous y sommes arrivés, et j'aurais
voulu que ce ne fût pas en passant par tant de désas-
très. Je rappelle en outre que, dans ce chiffre, sont
compris les 200 millions pour le service de l'anior-
tissement.
Voiei notre bilan. J'affirme sur l'honneur que je

ne l'ai ni noirci ni embelli. Quand nous aurons ac-

quitté nos charges pour trois ans, nous anrons par
les impôts de 1871 et 1872 650 millions de. ressour-
ces absolument assurées. Nous aurons payé les 2
premiers milliards de l'indemnité et nous aurons
l'intérêt assuré pour les trois autres.
Voilà la situation !
Je la voudrais meilleure ; mais quand il n'y a que

du labeur à supporter, et non une atteinte irréparâ-
ble, on peut encore bénir la providence, en nous

inffligeant des malheurs et des leçons qui nous profi-
teront, de ne pas nous avoir plus maltraités. (Ap-
plaudissements prolongés.)

AVIS

Le bruita couru à Roanne, que Madame
Pullin, de St-Martin-de-Boisy, était disparue
après avoir mis la clef sous ïa porte.
Madame,Pullin proteste contre toutes les

absurdités que la malveillance a pu débiter
sur son compte.

Elle a l'honneur de prévenir les intéressés,
qu'en cas d'absence de sa part, ils pourront
s'adresser à M. Martin, huissier à Roanne,
chargé par elle de régler ses affaires.
Madame Pullin se^ propose d'ouvrir très-

prochainement un magasin de librairie, pa-
peterie à Roanne, 30, rue Nationale.

EMPRUNT NATIONAL 5 0/0
Le comptoir de la semaine financière se

charge gratuitement de fournir tous renseigne-
meniset de iransmettre au trésor les souscrip-
lions aux conditions de l'émission publique.
Les demandes de souscriptions doivent être

adressées , accompagnées du le" versement,
soit en espèces, mandais ou valeurs à encais-
ser ou à réaliser, à M.V1. E. Dunois et C ie 85,
rue Richelieu, Paris. 106

SOCIETE INDUSTRIELLE

anonyme

16, place Vendôme, à Paris. t

Opérations de banque et de Bourse, au comptan
et à terme.

Reports et avances sur titres (mêmes titres

conservés).
Emprunts français et étran-
gers, italiens, ottomans, ts-

Ipagnols, autrichiens, etc.

Villes, Tabacs.
Foncier, Marchés, Suez,

Chemins de fer.
Romains, etc, etc.

Renseignements sur toutes valeurs
Couverture immédiate.

Le président du conseil d'administration.
J. randoing,

Officier de la Légion d'Honneur,
ancien président du conseil général

de la Somme

Escomptes
et paiement

d* tous coupons
échus et ù écheoir

jusqu'à
fin septembre
prochain.

le moniteur des tirages financiers reparaît
régulièrement. Abonnement, 4 Ir. par an.

Prière aux abonnés qui ont changé de résidence,
d'envoyer leur nouvelle adresse le plus tôt
possible, à la ï)irection à Paris, 104, rue de Ri
theiieu ou à la Succursale à Lyon, 5, rue de l'H6-
cel-de- Ville.

.POUR EVITER

LES CONTREFAÇONS
DU

CHOCOLAT 9IESriER

IL EST INDISPENSABLE

D'EXIGER

LES MARQUES DE FABRIQUE
avec

le véritable nom (110.)

AVIS AUX FAMILLES

Nous signalons aux personnes qui ont de
jeunes enfants, comme h celles dont l'instruction
a été négligée, l'admirable procédé que vient
d'inventer un professeur de l'Université. (Voir
aux annonces). 101

ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE ROANNE

Mariages (4).
Pilon Emile Frédéric, 21 ans, tisseur, et Bouillet

Françoise, 19 ans, tisseuse.
Crétin Pierre Marie, 20 ans, tisseur, et Dcville An-

toiseite, 21 ans, tisseuse.
Trichar.l Jean-Marie, 32 ans, tisseur, et Petit Jeanne,

29 ans, couturière.
Merterre Jean, 32 ans, ferblantier, et Moutet Claudine,

30 ans,
Naissances (12).

Poyal Louise , fille de Jean Poval , et de Poupon
Anne. — Giraud Marie, fille de Gilbert Giraud, et de
Fargeton Antoineiie. — Vignon Antoinette , fille de
Jean Vignon, ei de Geiielie Marie. — Bardiot Adrien,
fils de Félix Bardiot, et de Gueipillon Aine. — Dufez
Philiberte, fille de Claude DulVz, et de Rucuard Benoîte.
— Brissuz, Jeanne-Marie, fille de François Brissaz, et
de Cliervet Marie. — Lamure Benoit(ils d'Etienne
Lamnre, et de Délias Pierrette. — Dessaigne Antoine,
fils de Marc Dessaigne, et de Perrin Geneviève. —

Bouzy Marie, fille de Jean Bmizy, et de Auvolat Rosalie.
— Marchand Etienne, fils de Pierre Marchand, et de
Ramel Marie. — Deux enfants naturels.

Décès (8).
Benrier François. 48 ans, tisseur. — Verchère Marie,

45 ans, tisseuse, epouse de Peyret François. — Bernard
Gilberte, tisseuse, 30 ans, épouse de MÎijssonnier Fran-
çois. — Montai Claudine, 73 ans, veuve de Guyonnet
François. — Thévenard Jean, 84 ans, ancien chef
d'escadron, officier de la légion d'honneur. — Dessaigne
Pierre, 29 ans, boulanger. — Brun Pierre, 55 ans, lail-
leur d'habit, — Molette Philiberte, 5 ans.

MERCURIALE
dernier marché

id.
id.
id.
id.

Froment l re q., d.-déc.
id. 2' quai. id.
id. 3e quai.

Seigle i re quai,
id. 2e quai,
id. 3e quai.

Orge, double-décalitre
Avoine, id.
Haricots, id.
Farinel re q., les 125 k.
id. 2e q., id.
id, 3e q, barbelée.

Pain blanc , le kiiog.
id. bis, id.
id. de ménage, id.
Foin uouveauJestOO kilos.
Paille, id.
Œufs, la douzaine..
Beurre, les 500 grain.

Lapalisse

4 90
4 70
4 60

50
50
25

2 40

16
8
0
1

40
35
30

Roanne

8 00
60 »

57 »

55 »

0 55
0 44
0 40
8 00
7 00
0 60
1 15

Charlien

h
U
h
.3
3
V

2
2
»

52
50

» 40
» 34
» 30

18 »

6 00
» 60
1 25

Monbrison

4 70
4 58
3 75
2 75
2 60

25
00

61 00
58 00
)) »

» 48
» 43
» 38

15 00
7 00
0 60
» 90

Pour tous les articles signés et non signés :

Le rédacteur en chef, gérant responsable.
É. MARION.

Etude de M" AUROUX. notaire à Roanne
rue Nationale, 37.

LejeurfiS Amil 1S7I
à 10 heures du matin, en l'étude de

M" Auroux,

YEUTE
PAR L1CÎTATION

à laquelle les étrangers seront admis
sur la mise à prix de 20,000 fr.

d'une

JOLIE PROPRIETE
DE RAPPORT ET D'AGRÉNENT

Située commune de Riorges, sur la route de
Saint Haon à Roanne à un kilomètre de
celle dernière ville.
Composé de maison de maître, cuvage

garni de cuves et pressoir, maison de vi
gneron, jardin et clos de vigne attenant
aux bâtiments de la contenance totale d'en-
viron un hectare quinze ares.
Le cahier des charges est déposé en l'é-

tude de Me Auroux où l'on peut en pren-dre connaissance.
S'adresser pour visiter les lieux soit à

MM. Félix et Alexandre RAFFIN négn-
ciants à Roanne, soit au sieur MAILLET,
vigneron dans la propriété.

105 Signé Auroux.

façon tout à fait surprenante, aux pa-
rents. maîtres et maîtresses,
PRIÈRE de renseigner les personnes

illettrées. 102

A CÉDER
par suite de décès

UNE BELLE TEINTURERIE
Située à Roanne, faubo. rg Clerinont.
Deux vastes ateliers voûtés.
Renfermant seize jeux de cuve en

bon étal ; lavoir à eau courante dans
l'intérieur des ateliers, pompes, enau

diètes et autres accessoires. .

Joli logement de maître au-dessus
des ateliers.

Bail de 9 ans.

Entrée en jouissance de suite pour ne

payer la location qu'à partir du 1 er no-
vembre.

S'adresser pour les renseignements
à M. Thimonier , rue Impériale, ou à
M. Desmurger , rue du Collège, 35, à
Roanne. 108

CLOS à vendre, situé à 10 minutes de
Roanne.

i rue Mably, 4, et rue de
IflIUl/LllJ Croix-Rouge, 4, à ven-

dre ou à louer de suite.
S'adresser à M. Combe , épicier, rue

Bel-Air, à Roanne. 72

DECOUVERTE
EXTRAORDINAIRE

Un profisseur de l 'Université vient
d'inventer un nouveau procédé au

moyen duquel on peut facilement ap
preudre à lireen quinze jours à un enfant,
à un adulte qui ne sait ni A ni B. Pour le
recevoir franco, avec tout ce qu'il faut
pour l'appliquer, il suffit d'adresser
25 timbres-poste de vingt centimes (ou
un mandat de 5 fr.) à J.-J. PRU-
DHOMME, éditeur à Saint-Servan (llle-
et-Villaine), rue de la Masse, 10. Nous
recommandons vivement cet ingénieux
procédé, qui facilite les progrès d'une

A louer de suite

MAISON ET CLOS
Situés à la Livalte près le pont d'Oudan
De la,contenance de 2 hectares 25

ares, dont moitié en jardin, le reste
en luzernièreou terre labourable.

Arbres fruitiers en plein rapport.
Sadresser à DUBOSI, place

Saint-Etienne. 86

A VENDRE
OU A LOUER DE SUITE

iUBERGE DE LA TREILLE
Rue des Planches, 45

A ROANNE

Avec Cour, Remise, Ecurie, Jardin, et
pouvant servir à différents commerces
Pour les renseignements, s'adresser à

M. SUBR1N (Pelrusj.

Avis.

La compagnie manufacturière des machi-
nés a coudre de New Yoik qui, par l'im-
portance de son stock à Paris en machines
a coudre américaines, a rendu pendant le
siège, pour l'équipement militaire, de
grands services au Gouvernement, nous

inform qu'elle continue en France ses

opérations commerciales comme par le
passé.
Ne construisant exclusivement que les

célèbres machines systèmes Elias howe

iunior d'Amérique, wheeler et wilson

d'Amérique, jam , et c ie d'Amérique, qui
ont obtenu à l'Exposition universelle de
1867 la médaillé d'or et la croix de la Lé-
gion d'honneur, elle est devenue en quel-
ques années le fournisseur obligé des grands
ateliers de couture et des principales com

munautés religieuses.
Désirant reprendre au plus tôt ses rela-

tions avec la province et l'étranger, la
compagnie manufacturière dès machines à
coudre de New-York acceptera dans les
villes et les localités ou elle n'en aurait pas
encore, où elle n'en aurait plus par suite
des douloureux événements qui viennent
de s'accomplir, — des représentants ou

dépositaires sérieux pour le groupement
des ordres machines à coudre et fournitu-
res pour machines à coudre.
Cet emploi, qui n'exige aucun capital

— mais des références morales de premier
ordre — conviendrait parfaitement à un

homme intelligent et actif, qui désirerait
se créer une position honorable, indépen-
dante et lucrative.
Les demandes pour ces représentations

ou dépôts doivent être adressées à M.
Amédée Maquaire, 5, boulevard de Stras-
bourg, 5, à Paris, (ci-devant boulevard
Sébastopol), agent exclusif pour l'Europe
de la compagnie manufacrière des machi-
nés à coudre de New-York. 97

a communiquer

FAILLITE BENOIT DURANTET
MM. les créanciers de la faillite du sieur

Benoît Durantet, marchand de bestiaux à
Saint-Hilaire, sent convoqués à se réunir
le vendredi 30 juin courant, à 10 heures
du matin, au greffe du tribunal de com-

merce de Roanne, pour entendre le compte
du syndic, les propositions du failli, con-
>entir à un concoidat, sinon assister à un

comrat-d'uiijon.
Roanne, le 23 juin 1871.

Le greffer, Pothier.

Poudre Maziide & Daloz
à l.yon

infaillible pour la destruction des

GilFâBBS
(blatlei, grilleli, ifarables.)

DÉPÔT A ROANNE CHEZ

M. ltnlliu-liariollc,
Epicier, rue Nationale, 90.

85

A TEINDRE

UNE MAISON
et ses dépendances

Avec jardin de 20 ares, situés rue du

Canal.
Sadresser à M. GUILLOUD.

87

TERMES D'EMHIEN
ouverture de l'établissement thermal

et des salles d'inhalation le 15 juin 1871

A VEINDRE

Avoines, Foins et Pailles
S'adresser à M. GRIVOLAT, magasin

Limousin, à Roanne1
. 6

Elude tle M* MERCIER, notaire à Arfeuilles.

A VENDRE A L'AMIABLE

Pour entrer en jouissance de suite

UNE USINE
Comprenant moulin à blé à deux tour-
nants, pressoir à huile et msilierie à

chanvre, ensemble maison d'habita-
tion, erange et écurie.
Cette usine, qui est située commune

de Saint-Pierre-Laval (Allier), à quatre
kilomètres des gares d'Arfeuilles et

Saint-Martin-d'Estreaux, est susceptible
de recevoir une toute autre destination.
Toute facilité pour les paiements.
S'adresser à Me Mercier, notaire à

Arfeuilles (Allier). 6—1 91

ASJHME V t ASTHME
L'efficacité des Cigare» JOY est aujourd'hui incontestable, comme le prouvent les attestations

des médecins et les remerciemens que nous adressent les personnes que ces Cigares ont gueries.
ttenôt • Pharmacie ROBERTS et C*, place Vendôme. 83.—Prix : 3 fr.; 10 boites, 25 fr. contre mandat

A VENDRE

UN CHEVAL.
Âgé de 4 ans

Avec ses harnais
ET

U1NE VOITURE
S'adresser à M. Darmazin'boucher, rue

des Planches, à Roanne. 96

LA DÉCENTRALISATION
JOURNAL QUOTIDIEN DE LÏOS

Bureaux ; rue Impériale, 43, à Lyon

PRIX DE L'ABOMEMEXT :

Pour Lyon : Un an, 44 fr. ; — Six mois, 22 fr. ; — Trois mois, 12 fr.
Pour le Rhône : Un an, 48 fr. ;— Six mois , 24 fr. ; —Trois mois, 13 fr.
Hors le Département : Un an, 52 fr.; — Six mois , 27 fr.; — Troismois, 15 fr.

Pour l'Etranger, les frais de poste en plus, 16
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